
MATHÉMATIQUES ET SCIENCES HUMAINES

B. MONJARDET
À propos d’un article de R. S. Junn. Note sur les pouvoirs
de vote au conseil de sécurité
Mathématiques et sciences humaines, tome 40 (1972), p. 25-27
<http://www.numdam.org/item?id=MSH_1972__40__25_0>

© Centre d’analyse et de mathématiques sociales de l’EHESS, 1972, tous droits réservés.

L’accès aux archives de la revue « Mathématiques et sciences humaines » (http://
msh.revues.org/) implique l’accord avec les conditions générales d’utilisation (http://www.
numdam.org/conditions). Toute utilisation commerciale ou impression systématique est consti-
tutive d’une infraction pénale. Toute copie ou impression de ce fichier doit conte-
nir la présente mention de copyright.

Article numérisé dans le cadre du programme
Numérisation de documents anciens mathématiques

http://www.numdam.org/

http://www.numdam.org/item?id=MSH_1972__40__25_0
http://msh.revues.org/
http://msh.revues.org/
http://www.numdam.org/conditions
http://www.numdam.org/conditions
http://www.numdam.org/
http://www.numdam.org/


25

A PROPOS D’UN ARTICLE DE R. S. JUNN

NOTE SUR LES POUVOIRS DE VOTE AU CONSEIL DE SÉCURITÉ
par

B. MONJARDET

Dans son article [1], R. S. Junn montre que la réforme du Conseil de sécurité censée apporter plus de
pouvoir aux membres non-permanents du Conseil aboutit en fait à diminuer leur pouvoir. Le pouvoir
d’un membre du Conseil est évalué par l’indice de Shapley-Shubik, c’est-à-dire par la valeur de Shapley
appliquée au cas d’un jeu de majorité (jeu simple). En fait, il existe souvent une autre mesure plus
simple du pouvoir d’un votant : la pondération (implicite) accordée aux votants par les règles de vote.
Pour le Conseil de sécurité, le système initial spécifiait que chacun des onze membres disposait d’une
voix, les cinq membres permanents disposant en plus d’un droit de veto ; une décision ne pouvait être
adoptée que si elle obtenait les voix d’au moins sept membres dont les cinq membres permanents ;
en fait, tout se passait comme si chaque membre permanent avait disposé de cinq voix, chaque membre
non-permanent d’une voix, une décision devant obtenir au moins vingt-sept voix ; il s’agit d’un système
de majorité pondérée. Après la réforme, le poids de chacun des dix membres non-permanents reste égal
à un, mais celui des membres permanents passe à sept ; la majorité requise est de trente-neuf voix
(correspondant à neuf membres). Si on calcule le pouvoir relatif d’un votant ou d’un groupe de votants,
par le quotient du nombre de voix dont il dispose au nombre total de voix, on constate que ce pouvoir
relatif a diminué pour un membre non-permanent et légèrement augmenté pour le groupe des membres
non-permanents ; on retrouve ainsi les résultats de Junn.

On peut facilement étudier un cas plus général; supposons un Conseil comportant a membres
permanents, b membres non-permanents avec a -f- b = n = 2 k -~- 1; une majorité est composée de
tous les membres permanents et d’au moins h membres non-permanents ; notons p (q) le nombre de
voix implicitement accordées à un membre permanent (non-permanent), M le nombre de voix requises
pour une majorité ; on a donc :

soit

On peut donc prendre q = 1, p = b - h + 1 et dans ce cas, on a nécessairement :

Le nombre total de voix est S = ap + b.

Le pouvoir relatif d’un membre permanent est f p = Pb’ d’un membre non-permanent
- 

’ap + b

; le pouvoir relatif de l’ensemble des membres permanents est j de l’ensemble
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des membres non-permanents y

Supposons a fixe et étudions les variations de ft et fT en fonction des variations de b et de h ;
la seule relation entre b et h est h  b.

Soient db et dh les variations de b et de h (en pratique db sera un entier relatif pair, dh un entier

relatif) ; un calcul simple montre que fi augmente si et seulement si dh est supérieur à db (a + a 1 ) dea

même au mente si et seulement si dh est supérieur à db (h - 1) · comme 4augmente si et seulement si d&#x26; est supérieur à d&#x26; 20132013,20132013 ; comme

augmenteront si et seulement si d
1 ,

Revenons maintenant au cas particulier du Conseil de sécurité avant ou après la réforme ; il y a
dans ce cas une relation entre le nombre b de membres non-permanents et le nombre h de ces membres
nécessaires pour obtenir une majorité ; en effet, dans ce cas, le nombre minimum de membres d’une
majorité est le nombre de membres d’une majorité simple plus un : a -+- h = k -+- 2, soit :

.. 1f

on obtient aussi p = k et S = ak -f - b.

D’autre part, on a db db ; il en résulte, d’après les résultats ci-dessus,

qu’une augmentation de b (h restant lié à b par la même relation) augmente fT mais diminue fi ; par
exemple, dans le cas de la réforme effectivement réalisée, fT est passé de 0,193 à 0,222 et ft de 0,0322 à
0,0222. Surtout la contradiction ci-dessus est inéluctable, si on conserve la liaison précédente entre b et h.

Pour sortir de cette contradiction et augmenter à la fois le pouvoir relatif d’un membre non-
permanent et celui de l’ensemble des membres non-permanents, il faut agir non seulement sur b mais
aussi et surtout sur h ; on retrouve une « évidence» qui ne l’était peut-être pas pour tout le monde : le
pouvoir des membres non-permanents au sein du Conseil est basé beaucoup moins sur leur nombre
absolu que sur la proportion d’entre eux nécessaire pour obtenir une majorité.

Pratiquement, il y a différentes manières d’augmenter les pouvoirs relatifs des membres non-
permanents. Par exemple, on pouvait rester à onze membres et élever la majorité à huit ; on a alors
h = 3, p = 4, ft = 0,0385, fT = 0,269 ; dans le Conseil à quinze membres, il faut prendre une majorité
de douze membres (h = 7) pour avoir la même valeur 0,0385 de fi, fT étant alors égal à 0,385. Si on
reprend les propositions 1 et II de l’article de Junn, on note une légère différence : avec notre mesure du
pouvoir, la proposition II améliore bien les pouvoirs relatifs des membres non-permanents, mais la propo-
sition 1 n’améliore pas le pouvoir relatif individuel. Les résultats sont consignés dans le tableau ci-dessous :
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Remarque
Il serait intéressant de comparer les mesures du pouvoir de vote données dans l’article de Junn et dans
cette note ; il s’agit en fait de comparer dans un jeu de majorité, les valeurs de Shapley vi et les pondé-
rations pi (si elles existent). On sait seulement que v, = V1 si pi = P1 et que si pi &#x3E; pl

(cf. [2] ou [3]).
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